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  Slam




  La Martinique a peur.




  La crise sanitaire a révélé cette peur, comme un microscope.




  Peur du virus, peur de l’avenir incertain, le futur…




  Peur du vaccin…




  La technologie, la science, les médecins…




  Peur de demain.




  Peur d’être obligé, pourtant immobilisé, privé de liberté…




  Covid et passe. Obligation vaccinale… Antivax.




  Peur.




  La Martinique a peur d’être qui elle est.




  Caribéenne, américaine, française, européenne.




  Semblable et particulière.




  Unique et pareille.




  Insulaire.




  Mondialisée.




  Îlienne.




  Isolée.




  Influencée, importée, consommée.




  Partie prenante d’une République démocratique qui impose des limites.




  Droits et devoirs.




  Liberté, égalité, fraternité.




  Inégalités.




  Communautés.




  Violences.




  La Martinique se tourne vers le passé : Schœlcher, Desnambuc, Joséphine décapités…




  Esclavage, chlordécone, Bumidom… invoqués.




  Mais pour l’avenir ?




  Comment être préparés, éduqués, réconciliés en équité ?




  À nos enfants, quelles valeurs enseigner ?




  Comment les persuader…




  Acceptant le doute, malgré l’incertitude…




  Être qui ils veulent être,




  Dans leur île,




  Bien dans leur tête.




  Émancipés,




  Libres.




  Vies martiniquaises




  Je suis martiniquaise. Je suis née ici, j’ai grandi ici. Je m’appelle Karine. Je suis une mère de famille. J’ai 40 ans et deux enfants. Je suis employée dans un laboratoire d’analyses, je viens de divorcer après sept ans de vie commune. Je suis en CDD renouvelé. J’ai changé de branche récemment. Je dois chercher un logement. Je paie un crédit pour ma voiture de 300 euros, sans compter l’essence, l’assurance. Bref. Je travaille à Fort-de-France, mes enfants sont scolarisés au Diamant. Tous les soirs, c’est la course pour les récupérer. Le plus grand, qui a 12 ans, récupère le petit et ils rentrent tous les deux à la maison seuls. Le week-end, je les fais travailler. Je crois que la clé de la réussite c’est l’école. Il me faut leur donner les bonnes bases. Je fais tout pour ça.




  Je m’appelle Kevin, j’ai 21 ans. Les gars de la Cité me surnomment Foufou. C’est vrai que je ne prends pas grand-chose au sérieux. Je veux vivre ma vie comme je veux. Pa dig. Ma mère sait que ce n’est pas la peine de me remplir la tête avec ses trucs, man pa anlè sa. J’ai lâché l’école en seconde, zafè bac pro yo a. awa ! Sa pa ka sèvi ayen. Aujourd’hui, avec le bizness, je me fais ce qu’il faut pour m’amuser. Bon, le Covid me prend la tête, mais man pa ka fann.




  Je suis martiniquaise. Je suis née ici. Je m’appelle Lara.




  Je suis diplômée d’une école de commerce en France. J’ai étudié au lycée Schœlcher. J’ai 28 ans. Je suis partie en Asie du Sud-Est, histoire d’avoir une expérience avant de rentrer dans mon île. Je veux travailler au service de mon pays. Je veux rentrer chez moi, fonder ma famille, créer mon entreprise après. Avant, j’ai envoyé ma candidature, pour prendre un peu la température, mais je ne trouve pas de travail. Les places sont prises. On me fait une proposition à Londres dans une compagnie d’import-export. Je vais y réfléchir.




  Je m’appelle Renée avec un e. Je suis enseignante à la retraite. J’ai 79 ans. Je suis martiniquaise. Je vis dans un appartement à la Cité Ozanam, depuis 1974, en face du casino (j’y ai dépensé un paquet d’argent, je dois dire, mais j’ai fini par arrêter, ma fille m’a tellement rempli la tête avec ses sermons). Je connais la plupart des personnes qui vivent ici. Celles qui sont là du début. Les nouveaux, c’est une autre histoire. Ç’a beaucoup changé. La jeune femme qui habite le premier appartement au premier met la musique fort. Une fois, je suis montée pour lui demander de baisser un peu. Elle m’a injuriée. Des mamman, des isalop. J’ai aperçu ses deux enfants au fond du couloir. Je ne suis plus jamais retournée là-bas. La semaine dernière une dame d’un des grands bâtiments du fond a été blessée à la cuisse par une balle perdue. Les petits font le guet pour les grands. La Cité, ce n’est plus comme avant.




  Je m’appelle Bruno. Je suis né ici.




  J’ai 46 ans. Je suis au chômage depuis… quasiment toujours. J’ai connu des problèmes de drogue. Je suis parti en France pour échapper à la pression. J’ai fini par m’en sortir. J’ai eu des petits boulots, mais jamais rien de stable. Je suis rentré en Martinique. J’ai cherché du travail, mais sans formation réelle, pas facile. Je suis célibataire, je n’ai pas d’enfants. À quoi bon, avec qui ? J’habite le Carbet, j’ai répondu à une offre d’emploi au François, ils embauchaient dans l’agroalimentaire. Le travail commence à 6 heures Je n’ai pas de voiture. Je suis au RSA. Je ne peux pas travailler là-bas, à cause du transport.




  Je m’appelle Michel. J’ai 56 ans. Je suis né en Martinique. J’ai fait un CAP de restauration. J’ai ouvert mon restaurant. Je n’en suis pas peu fier. Mon père me disait tout le temps de devenir fonctionnaire. Son père avait été contremaître dans une usine à Petit-Bourg, lui-même avait travaillé comme comptable dans l’administration. Il n’a jamais compris que je ne veuille pas travailler pour l’État. J’emploie 6 personnes. Avec la crise sanitaire, les confinements et les couvre-feux, c’est très compliqué. Heureusement qu’il y a eu les aides de l’État, le chômage partiel. L’avenir est incertain. Mais je tiens le coup. Je veux seulement pouvoir travailler. C’est tout.




  Je m’appelle Cécile, j’ai 37 ans. Je travaille avec mon père et mon mari, dans l’entreprise familiale. Nous sommes dans l’industrie de transformation écologique. Cela fait plus de trente ans que mon père a créé la société. On est leader sur notre segment. Je suis ingénieure. Je suis revenue depuis neuf ans. Ce n’est pas simple, mais il faut s’adapter. La transition écologique et les nouvelles lois créent des opportunités. Il faut les saisir, ne pas avoir peur. Avec notre nouveau projet, nous prévoyons de créer une cinquantaine d’emplois. Ce n’est pas rien.




  VOULOIR




  La Martinique en 2022




  Martinique : 1 100 km2 – 80 km sur 30 km.




  Emploi




  En 2019, selon l’Insee, le chômage a reculé en Martinique. La population active (personnes actives en emploi et personnes actives inoccupées, au chômage) est estimée à 153 600, dont 130 800 en emploi et 22 800 chômeurs, soit 15 % de la population active au chômage.




  36 % des 15-29 ans étaient au chômage en 2019, soit 8 100 personnes1.




  Parmi les actifs occupés en Martinique, 85 % sont salariés.




  Le secteur tertiaire représente 82 % des emplois.




  Le secteur des administrations publiques, de l’enseignement de la santé humaine et de l’action sociale représente 40 % des emplois.




  Pauvreté




  La Martinique connaît un taux de pauvreté parmi les plus importants de la République : en 2017, 28,7 % des Martiniquais vivent au-dessous du seuil de pauvreté, soit avec moins de 1 041 €/mois (montant fixé au niveau national par unité de consommation).




  47 % des ménages jeunes sont dans cette situation. 41 % des familles monoparentales sont en situation de pauvreté2.




  Richesse et valeur




  En 2019, le PIB, produit intérieur brut de la Martinique, c’est-à-dire, la richesse créée par les entreprises et les administrations atteignait 9,1 milliards d’euros. Soit 25 145 € par habitant (le PIB national est de 32 400 € en 2018). Les services pèsent pour 82,6 % dans la valeur ajoutée ; l’industrie et la construction représentent 13,9 %, et le secteur primaire (agriculture, pêche) 3,5 %.




  Notre industrie, essentiellement agroalimentaire, représente 4 % de notre PIB.




  En 2019 les importations hors produits pétroliers représentaient 2,2 milliards d’euros.




  Dans le même temps les exportations hors produits pétroliers représentaient 238,40 millions d’euros, soit plus de neuf fois moins en valeur que les importations.




  Ce rapport traduit notre dépendance à l’égard de l’extérieur.




  L’agriculture et la pêche couvrent faiblement nos besoins. Avant, nous avions des limes, des ignames, une agriculture vivrière diversifiée, aujourd’hui, si nous sommes finalement autosuffisants en œufs locaux, notre pêche couvre à peine 20 % de notre consommation, et notre production bovine, à peine 10 %.




  Avant le Covid, le tourisme a participé à dynamiser l’économie de notre territoire, même si 2019 a fait moins bien que 2018, année au cours de laquelle la Martinique a bénéficié du report des touristes de croisière des îles voisines touchées par les ouragans Irma et Maria : 963 900 touristes ont visité notre territoire, en retrait de 8,2 % par rapport à 2018. Ce secteur d’activité a généré 490 millions d’euros de recettes pour les structures d’hébergement, de restauration, de transports, loisirs et commerce3…




  Éducation




  La Martinique compte 333 établissements scolaires, tous niveaux et spécialités confondus.




  69 114 élèves, 1 827 apprentis, 559 élèves dans les établissements agricoles, 8 812 personnels au total, dont 6 351 enseignants.




  5 509 étudiants au Pôle Martinique de l’Université des Antilles (13 141 au total), 980 enseignants de l’enseignement supérieur.




  78 établissements classés en Réseau d’éducation prioritaire (REP), soit 30,2 % des collèges publics et 29,3 % des écoles du premier degré public, soit 7 756 élèves au total.




  96,2 % d’admis au baccalauréat pour la session de juin 2020, toutes sections confondues. 88,1 % au DNB, diplôme national du brevet4.




  Quatre habitants sur dix, âgés de 15 ans ou plus et non scolarisés ont au minimum le niveau bac.




  13 % des personnes de 16 à 65 ans résidant en Martinique sont en situation d’illettrisme, soit près de 30 000 personnes, qui, ayant appris à lire et à écrire, connaissent néanmoins des difficultés dans ces deux activités. 19 % rencontrent des difficultés dans les domaines fondamentaux de l’écrit : lecture de mots, production de mots, compréhension d’un texte simple5.




  Démographie




  La Martinique se dépeuple. Tout le monde le sait, tout le monde le dit. Au dernier recensement de 2018, il y avait 368 783 habitants en Martinique. Le rapport de l’Insee daté du 19 janvier 2021 est sinistre : « Le déclin démographique amorcé depuis quelques années se poursuit. Au 1er janvier 2020, la population de la Martinique est estimée à 359 820 habitants. Selon les dernières estimations de l’Insee au 1er janvier 2021, la population de la Martinique serait de 354 800 personnes. »




  En dix ans, la Martinique a perdu 35 000 habitants. Les tranches d’âge déficitaires concernent principalement les jeunes adultes. Les jeunes quittent l’île pour poursuivre des études et chercher un emploi. Ces départs ne sont pas compensés par les arrivées de nouveaux habitants sur le territoire.




  Phénomène nouveau, accentué par la crise Covid en 2020 : les naissances sont moins nombreuses que les décès. 3 529 contre 3 559. Le solde naturel est désormais négatif. Mauvais signe.




  Notons que la quatrième vague meurtrière de la pandémie de Covid a eu lieu en juillet et août 2021.




  De 2010 à 2020, les 15-49 ans sont passés de 46 % à 37 % de la population. Les séniors de plus de 60 ans représentent 25 % de la population, soit 97 000 personnes, en 2016. Ils devraient représenter 40 % de la population en 2030. Les femmes, qui ont une espérance de vie plus importante que les hommes, seraient plus nombreuses. La dépendance, déjà préoccupante, sera une des priorités des politiques publiques à l’horizon 20306.




  Baisse de la natalité, départs sans retours… notre société vieillit et semble moins dynamique.




  On commencera à mesurer l’effet de la crise sanitaire et sociale que traverse l’île depuis 2020 sur la démographie et les départs, en particulier d’ici à quelques mois.




  À la vague Bumidom des années 1960 succède une vague migratoire post-Bumidom.




  Sécurité




  2019 a été marquée par un nombre record d’homicides, et nous devons au confinement et à la crise sanitaire d’avoir mis entre parenthèses un temps court, dans la rue, la violence de plus en plus forte dans notre île.




  Cette violence s’est exprimée cependant dans les maisons, dans les relations intrafamiliales. Violences faites aux femmes, violences contre les enfants, violences par les femmes, violences par les enfants à l’égard des parents, notamment dans les cas d’addictions. Violences.




  Coups et blessures volontaires, violences sexuelles, vols violents, vols sans violence, cambriolage de logement : à l’exception des vols sans violence, les taux 2020 en Martinique sont tous plus importants qu’en France hexagonale, qui compte pourtant des régions où l’insécurité est élevée.




  6,2‰ habitants pour les coups et blessures volontaires, 1‰ pour les violences sexuelles, en hausse de 4% par rapport à 2019…




  La grève qui s’est déroulée fin novembre 2021 a projeté dans l’espace public, à coups de selfies décomplexés, les gros calibres, qui circulent depuis belle lurette, au moins depuis que notre territoire est devenu de l’aveu des autorités « une zone de rebond » du trafic de drogue vers l’Europe.


  




  1. Floraline Cratère (Insee) -Le chômage recule en Martinique- Enquête emploi en continu en Martinique - Insee




  2. Baptiste Raimbaud -Pauvreté et niveau de vie : 29% des Martiniquais vivent sous le seuil de pauvreté - Insee




  3. Bilan économique 2019- INSEE




  4. Livret Académie en chiffres 2020-2021 – Académie de Martinique




  5. ANLCI - http://www.anlci.gouv.fr/En-region/Martinique/A-la-une




  6. Marcelle Jeanne-Rose, Baptiste Raimbaud, Floraline Cratère - La Martinique face au vieillissement de la population : hausse importante du nombre de séniors dépendants à l’horizon 2030. Insee




  Le poison




  Chlordécone




  La Martinique semble être une société empêchée, et ces empêchements ou ces renoncements sont le terreau fertile pour certains groupes de personnes qui accusent principalement l’État de ne pas prendre ses responsabilités, notamment dans le dossier complexe du chlordécone, qui cristallise la méfiance, la défiance et la contestation.




  Pour ceux, rares, qui n’en auraient jamais entendu parler : il s’agit d’un produit phytosanitaire utilisé pour lutter contre le charançon, un insecte menaçant les bananeraies. Commercialisé sous les marques Képone et Curlone, ce pesticide organochloré s’est révélé dangereux, notamment lors d’un accident survenu en 1976 dans l’usine qui le fabriquait à Hopewell, aux États-Unis. Les services de l’État, pourtant alertés de la dangerosité de ce produit, ont néanmoins renouvelé l’autorisation de l’utiliser aux Antilles alors même qu’il était interdit en 1990 en France. Cet usage s’est poursuivi jusqu’en 1993. Des plaintes pour empoisonnement ont été déposées en 2006, mais le dossier n’avance pas sur le plan pénal. L’annonce d’un possible non-lieu a cependant « réveillé » l’opinion publique en février 2020 lors d’une manifestation qui a rassemblé près de 20 000 personnes à Fort-de-France, alors que jusque-là l’indifférence régnait.




  Le « dossier du chlordécone », est devenu le point Godwin des Antillais, un véritable poison de la société antillaise, qui déchaîne les passions et qui est devenu pour certains extrémistes une forme de « hochet idéologique » facile. Il enflamme tout et exclut tout débat rationnel sur la question essentielle : comment vivre, produire, consommer sainement, malgré ce poison et le passé ? Est-ce possible ? Qu’est-ce qui est fait pour que cela soit possible ?




  Pour le volet pénal : les pertes et disparition de pièces utiles à l’instruction doivent être expliquées, les responsables identifiés et punis le cas échéant. La lenteur de la justice pour instruire un dossier qu’on imagine complexe et dans lequel la responsabilité de l’État lui-même, du ministre de l’agriculture de l’époque, mais aussi de parlementaires pourrait être établie, ne peut tout expliquer.




  On se souvient d’ailleurs d’Yves Hayot, interviewé dans le désormais célèbre documentaire de Romain Bolzinger Les Derniers Maîtres de la Martinique, diffusé en 2009. L’ancien patron de la puissante Sicabam et de la société importatrice du chlordécone reconnaissait qu’il avait, au nom de toute la profession, demandé cette dérogation immorale au gouvernement, qui la lui avait accordée. « C’est moi, c’est nous, c’est toute la profession qui a demandé une rallonge, et le gouvernement a donné sa rallonge sans aucun problème », répond-il au journaliste. Le ministre de l’agriculture de l’époque, Jean-Pierre Soissons, admettant de son côté que, si c’était à refaire, « [il] donnerait moins la priorité au maintien de la production bananière ».




  Scandale d’État, scandale aussi de l’aveuglement d’une société à l’époque tout entière vouée à la banane, qu’il fallait sauver non seulement du charançon mais aussi des assauts de la banane africaine, dont on nous expliquait qu’elle menaçait le pain des Martiniquais, au point que les planteurs, gros et petits, ont pu assiéger et bloquer l’aéroport du Lamentin du 22 au 25 novembre 1992. Banane africaine cette fois-ci, banane dollar une autre fois, la banane a tenu par le bout du nez tout un territoire et continue de nous faire payer cette sujétion volontaire.




  Il faut donc que justice soit faite en dépit de l’apathie passée des populations très faiblement mobilisées, en dehors d’un cercle très limité d’intellectuels et de militants politiques, tels Raphaël Confiant et Louis Boutrin, qui en 2007 ont publié deux ouvrages : Chronique d’un empoisonnement annoncé. Le scandale du chlordécone aux Antilles françaises. 1972-2002 et Douze mesures pour sortir de la crise (L’Harmattan).
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